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ARTICLE 7

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots :

« , les correspondances et tout autre moyen de communication »

les mots :

« et les correspondances ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer de l’article 7 la mention « tout autre moyen de communication », 
cette formulation présentant le risque de légaliser a posteriori l’utilisation de moyens de 
communication dont la détention ou l’utilisation est prohibée en prison, comme les téléphones 
mobiles ou l’usage d’une messagerie Internet, supposant donc une connexion Internet.


